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L’économie sociale n’est ni gentille ni fraudeuse, elle forme et elle insère

Rappels  

L’économie sociale est-elle une « gentille fraudeuse » ? La FeBISP répond.

Un article de presse dérangeant

Un article de Patrick van Campenhout, paru dans La Libre du 19-20 avril 2008 (« Entreprises d’insertion, gentils fraudeurs »), sous-entend que certaines entreprises d’insertion bruxelloises fraudent de manière consciente en omettant de rattacher leurs activités à la commission paritaire adéquate. Nous souhaitons apporter à son auteur des précisions sur cette matière complexe.

Petit rappel 

Il existe à Bruxelles, depuis 2005 deux types d’agrément en économie sociale d’insertion : un agrément comme EI – entreprise d’insertion, et un agrément comme ILDE – Initiative Locale de Développement de l’Emploi. 

Les premières sont des sociétés à finalité sociale, toutes dans les commissions paritaires (CP) liées à leurs activités, les deuxièmes sont des asbl. Les ILDE ne sont pas des « entreprises déguisées », en ce sens que :

· elles n’ont pas accès à du capital, comme aucune autre asbl ;

· leurs activités commerciales sont limitées par la loi sur les asbl ;

· l’entièreté de leurs bénéfices éventuels doit être réaffectée à l’action d’insertion socioprofessionnelle ;

· elles ont pour but exclusif la création d’emplois pour des personnes issues d’un « public-cible ». Le moyen ? La prestation de services ou la production de biens, à destination des habitants, des collectivités, des entreprises. Ces activités, bien qu’ayant une utilité sociale en soi (elles viennent combler les défaillances du marché), sont subordonnées à leur mission première, qui est l’insertion socioprofessionnelle d’un public difficile à placer, mission qui justifie les subsides régionaux octroyés.  

Le « public-cible » des travailleurs embauchés

Les EI et les ILDE doivent engager respectivement au minimum 30 et 60% de « public-cible » parmi leur personnel d’exécution. Il est défini comme suit : ce sont des chômeurs de très longue durée (5 ans) ou de longue durée (au moins 1 an), sans diplôme du secondaire, ou dans les conditions pour travailler dans le cadre de contrats d’activation, ou encore des personnes bénéficiant du revenu d’intégration. Ces personnes travaillent dans les ILDE et les EI parce qu’aucun employeur « classique » n’a voulu les engager. 

Dans la réalité, la plupart des EI et des ILDE embauchent non pas 30 ou 60% de ce type de travailleurs, mais plutôt 80 à 100%. Cela signifie que la rentabilité de leurs équipes est très réduite, représentant 40 à 70% de celle des entreprises classiques.

Concurrence déloyale des Entreprises d’Insertion ? Non

Les Entreprises d’Insertion sont toutes dans les commissions paritaires (CP) sectorielles ad hoc, que ce soit la CP214 de la construction, la CP 322.01 des titres-services, ou d’autres Commissions paritaires compétentes en fonction des activités qu’elles mènent. Elles se rattachent, malgré leur finalité sociale, à leurs commissions paritaires sectorielles parce qu’elles sont des sociétés tenues à des critères de rentabilité économique et sont actives sur des marchés concurrentiels. Les freins à leurs activités commerciales ne sont pas aussi élevés que pour les ILDE. Si les EI ont accès à des subsides particuliers pour l’économie sociale, c’est pour :

1) compenser la faible rentabilité d’une partie ou de tout leur personnel (le subside est attribué en fonction de leur nombre de public-cible) ; 

2) financer leur mission d’encadrement, de formation et d’insertion. 

Pourquoi les entreprises ne créent-elles pas davantage d’EI ?

Si elle le souhaite, toute entreprise « classique » peut, à condition de ne pas rémunérer ses actionnaires à plus de 6% (condition imposée aux EI), et à condition d’embaucher au moins 30% de travailleurs public-cible dans son équipe de production, recevoir des subsides régionaux en tant qu’EI. 

Pourquoi les entreprises ne le font-elles pas davantage ?

Dans les faits, à ce jour, aucune entreprise classique n’a adapté son fonctionnement interne pour se faire agréer comme entreprise d’insertion. Si certaines d’entre elles créent des EI, c’est toujours en partenariat avec des ASBL d’insertion socioprofessionnelle, car l’insertion socioprofessionnelle, c’est un vrai métier. 

Bref, le statut EI est ouvert à tout entrepreneur prêt à donner leur chance à des travailleurs en insertion, et les EI se rattachent bien aux commissions paritaires de leurs activités. Revenons aux ILDE.

Le statut des travailleurs

Une large majorité d’ILDE emploient leurs travailleurs public-cible sous des statuts article 60§7 de la loi organique des CPAS ou sous statut PTP – programme de transition professionnelle. Ces deux statuts relèvent de réglementations fédérales particulières sur lesquelles les ILDE n’ont pas de prise.

Les travailleurs en article 60§7 voient leurs conditions de travail entièrement régulées par les CPAS. Les PTP, quant à eux, ne peuvent travailler que chez des employeurs relevant du secteur non marchand. Leur salaire est pris en charge en partie par la sécurité sociale, qui active leur allocation de chômage, et en partie par la Région bruxelloise qui paie un complément. La loi oblige à octroyer les mêmes conditions de rémunération qu’aux travailleurs de la structure employés aux mêmes postes. 

Une concurrence déloyale des ILDE ? Non plus

Les ILDE perçoivent des subsides uniquement pour leur travail d’insertion et d’encadrement. La grande majorité des ILDE vendent leurs biens ou services à une clientèle délaissée par les entreprises classiques car peu solvable (pensez au plombier qui ne se déplace pas pour la réparation d’un robinet ou d’une chasse d’eau). Dans les cas où leur clientèle est une clientèle solvable, leurs prix sont alignés sur ceux du marché. 

Les secteurs classiques : une certaine responsabilité dans la situation des demandeurs d’emploi peu qualifiés 

Les secteurs traditionnels de l’horeca, du bâtiment et d’autres en manque de main-d’œuvre se plaignent régulièrement de ne pas trouver de personnel à la hauteur des exigences du marché du travail. Ce que font les ILDE, c’est offrir à ces secteurs réguliers une main-d’oeuvre motivée et compétente. Aux exclus du marché de l’emploi, elles offrent une chance de s’en sortir. Sinon qui le ferait ?

Des commissions paritaires mal choisies ? 

Une partie des ILDE se rattache à la commission paritaire (CP) 329, celle de l’insertion socioprofessionnelle. Ce faisant, elles peuvent être exposées à ce qu’on appelle dans le jargon une « requalification » de leur activité vers une autre CP. La réglementation en la matière n’est pas adaptée. Puisqu’il y a des risques de mise à mal d’une partie du secteur, la FeBISP recherche des solutions, notamment au sein de la Confédération des Entreprises du Non Marchand. Il s’agit de trouver, pour les ILDE, une commission paritaire qui tienne compte de la mission spécifique d’insertion d’un public fragilisé dont la productivité est réduite, un peu comme le fait la commission paritaire 327, compétente pour les entreprises de travail adapté. 

Mentionnons que l’Union des Classes Moyennes, le BECI (Brussels Enterprises Commerce and Industry), la Fédération des employeurs des entreprises bruxelloises, la Confédération de la Construction et les syndicats siègent à la Plate-forme de concertation de l’économie sociale bruxelloise. Ils donnent, comme les autres membres de la plate-forme, leur avis sur les dossiers de demande d’agrément des EI et des ILDE. 

Alors, un secteur plus blanc que blanc ? 

Sans doute pas. Que les fraudeurs soient sanctionnés et que les contrôles s’exercent là où ils doivent s’exercer, c’est ce que nous souhaitons. Mais que tout un secteur jeune, enthousiaste et dans son immense majorité parfaitement en règle, et même mieux, soit mis en cause sans suffisamment de nuances, non, nous ne pouvons pas le cautionner. 

